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Le contrat

Historiquement dans le réseau MASE, 3 associations

proposaient à leurs adhérents un service de veille réglementaire :
MEDITERRANEE, RHONE ALPES et ANTILLES GUYANE

Pour homogénéiser les pratiques, l’association MASE au niveau
national a souhaité que ce service soit proposé à l’ensemble des
adhérents, toutes associations confondues.

Calendrier : Appel d’offre lancé par l’association MASE au 
printemps 2017

02 janvier 2018 : ouverture officielle de la base à tous les adhérents

25 janvier 2018 : envoi de la première Alerte Mail
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Le contrat

EN SYNTHESE, LE CONTRAT PREVOIT

1. Une veille réglementaire personnalisée avec commentaire spécifique d’un conseiller réglementaire dédié au
contrat

2. Couverture de la veille pour 13 secteurs d’activités du MASE

3. Un accès à l’outil AMADEO, module Veille Réglementaire, pour les adhérents (Login + Mot de passe)

4. Traitement et classement des actualités réglementaires sur l’outil par le conseiller

5. Envoi d’une alerte Mail aux adhérents (Mensuel)

6. Une réunion de synthèse pour l’administration MASE (annuelle, avec tous les administrateurs MASE)

7. Une mise à jour des listes Adhérents sur AMADEO (mensuel - import Liste des associations MASE)
Un nouvel adhérent a donc ses accès au maximum 1 mois après souscription
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Le contrat

CADRAGE DES DOMAINES REGLEMENTAIRES

• Diagnostic d’assujettissement établi en fonction des domaines principalement couvert

• Un travail effectué avec une EU et une EI de chacune des régions MASE pour définir l’état initial des textes à
importer sur la base (= ETAT 0 – Création du référentiel réglementaire), retenir les sous domaines réglementaire

à suivre en terme d’actualités réglementaires

• Travail fructifié en 3 étapes :

Etape 1

• Diagnostic
d’assujetissement en web
conf avec 1EU/EE de
chaque région MASE

Etape 2

• Elaboration de votre 
référentiel réglementaire 
initial et paramétrage des 
4850 accès (02/01/2018)

Etape 3

• Mise à disposition des 
nouveautés réglementaires 
impactant les adhérents par 
alertes mails (25/01/2018)

Configuration initiale Alimentation périodique
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Le contrat
Domaines et périmètre couverts

LA COUVERTURE REGLEMENTAIRE

 Compte de la diversité des activités et métiers des adhérents MASE, il a été retenu avec MASE d’ouvrir une 
veille réglementaire HSE « généraliste ». Nous ne garantissons pas ainsi une exhaustivité des textes en 
fonction des spécificités techniques de certains adhérents.

 Les domaines couverts par le contrat sont indiqués ci-dessous.

Environnement

•Air 

•Bruit

•Déchets

•Eau

•Nomenclature IC

•Produits chimiques

•Protection de la nature

•Risques industriels - Installations classées

•Sites et sols pollués 

Autres

•NUCLEAIRE : Radioprotection

•TRANSPORT : TMD

Sécurité au travail

•Equipements de protection individuelle

•Prévention

•Accidents et maladies professionnelles

•Aménagement des postes et lieux de travail

•Bruit en milieu de travail

•Organisation Santé – Sécurité

•Risques spécifiques

•Entreprises extérieures-Travail temporaire

Sécurité liée aux équipements

•Ascenseurs et monte charge

•Installations électriques

•Pression

•Soudage

•Cuves –Réservoirs –Bassin

•Equipements de travail – Levage

•Equipements de travail – Machines

•Portes – Portails – Barrières

•Equipements funéraires

•Thermique bâtiment

• Installations de gaz médicaux

•Canalisations
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LES REGLES DE FONCTIONNEMENT

• 1 seule adresse mail par adhérent.
Choix retenu par le MASE de prendre l’adresse n°1 sur la liste

• Connexion à la base via Internet : login + mot de passe
Infos transmises par mail à l’adresse 1 de l’adhérent

• Toute demande concernant les changements d’adresse mail
n°1 sont à adresser à votre association MASE locale pour mise
à jour du fichier Adhérents.

MODALITES D’ACCES
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 Les nouveaux textes vous sont transmis périodiquement
par une alerte mail

 L’alerte mail est envoyée à tous les adhérents ayant accès

à l’outil, et présente un commentaire pour chaque texte

 Il vous est possible d’accéder au détail du texte en ligne

depuis le mail d’alerte reçu

SUIVI DES NOUVEAUTÉS – ALERTE MAIL

LES REGLES DE FONCTIONNEMENT
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LES REGLES DE FONCTIONNEMENT

RAPPEL DU MASE : 

L’association MASE propose à ses adhérents un service en lien avec le référentiel. Elle prend 
en charge les frais d’accès à ce service de Veille Réglementaire pour ses adhérents. 

Il est de la responsabilité du chef d’entreprise ou d’établissement d’utiliser ce service ou pas. 

MASE ne saurait être tenue responsable des conséquences de l’utilisation ou non des données fournies dans le 
cadre de l’adhésion à ce service. 

MASE ne saurait non plus voir sa responsabilité engagée au titre de l’exhaustivité du contenu des informations 
mises à la disposition de ses adhérents dans le cadre de ce service.



 PRÉSENTATION DE L’OUTIL

- OBJECTIF : VOUS PERMETTRE DE 
PRENDRE EN MAIN L’OUTIL A L’ISSUE DE 
CETTE PRÉSENTATION
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 Point d’entrée du conseiller réglementaire : 

 Réglementation européenne  Directives, règlements, décisions

 Réglementation française  textes issus du journal officiel et bulletin officiel (arrêtés, 
décrets, lois, circulaires…)

 L’outil n’inclut pas de veille normative

 Pour le filtre/classement des textes, le conseiller réglementaire qualifiera les 
textes « pour information » ou « applicable » selon l’organisation suivante : 

 Directives, circulaires, notes, avis, articles en L.

 Règlements, décrets, arrêtés ; articles en R.

Veille réglementaire
Domaines et périmètre couverts
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Veille réglementaires
Informations disponibles

 Pour chaque texte, une série d’informations pertinentes vous est transmise :

 Le texte complet et consolidé

 Le résumé d’un expert technique Bureau Veritas

 Le commentaire personnalisé de votre conseiller réglementaire MASE

 L’identification des textes présentant des exigences de vérification                                                                  
ou contrôle réglementaire

 Pour les textes présentant des exigences réglementaires à respecter, une grille d’auto-évaluation est mise
à disposition, afin d’effectuer une première évaluation de conformité
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Veille réglementaires
Informations disponibles

 Exemple de fiche signalétique de texte
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Auto évaluation des textes présentant 
des exigences

 Les auto-évaluations peuvent être
réalisées en ligne ou hors ligne via un

système d’export/import de fichiers Excel
ou PDF

 Pour chaque exigence évaluée, une ou
plusieurs actions peuvent être créées,

alimentant automatiquement le module
plan d’actions
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Veille réglementaire
Suivi des nouveautés

 Les nouveautés réglementaires impactant les adhérents sont disponibles en depuis l’outil
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Veille réglementaire
Suivi des nouveautés

 Possibilité de personnalisation de votre alerte mail
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Veille réglementaire
Suivi des nouveautés – Alerte mail

 Chaque utilisateur a la possibilité de personnaliser le contenu de cette alerte, en sélectionnant des 
critères ou des domaines en particulier

Choix de réception de l’alerte mail

Sélection des critères

Sélection des domaines, sous-domaines et thèmes
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Veille réglementaire
Espace document

 Un module « Espace document » est mis à votre disposition afin de
:

 Partager les documents utiles de l’association MASE et de l’outil :

• Les affiches MASE,

• Le référentiel MASE,

• Le plan de classement Domaines Réglementaires MASE / AMADEO,

• Le guide Utilisateurs AMADEO pour les Adhérents MASE

• La note de déploiement

 Ensemble des documents téléchargeables à partir de cet                                                                       
espace
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Veille réglementaire
Espace document

 Un module « Espace document » est mis à votre disposition afin aussi de :

 Vous donner accès à nos dossiers thématiques vous présentant divers sujets d’actualité

Exemple de dossiers thématiques : Plan de mobilité, médecine du travail, pénibilité, Ad’AP, …

 Accéder aux actualités réglementaires « Le Mag » de Bureau Veritas

 Accéder au support « Echéances et projets de textes »



21© - Copyright Bureau Veritas Exploitation Présentation Bureau Veritas AMADEO – CONFERENCE MASE – 2019

Veille réglementaire
Revue périodique – Administrateurs MASE

 La veille réglementaire réalisée à partir de l’outil Amadeo est complétée par une 
une revue réglementaire périodique adressée aux Administrateurs MASE

 Cette revue réglementaire est contractuelle avec la MASE et a pour objectif :

 De présenter et échanger sur les dernières nouveautés réglementaires l’année N;

 De faire un état des lieux sur l’évolution des activités des adhérents et garantir la 
pertinence de la base réglementaire proposée aux adhérents

 D’aborder tout type de questions réglementaires pour les administrateurs MASE

 Fournir aux administrateurs MASE des statistiques concernant l’utilisation effective 
du service mis à disposition des adhérents.
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Veille réglementaire
Synthèse

Un conseiller réglementaire dédié au contrat

Pour chaque texte, différents niveaux d’information 

 Le texte téléchargeable dans son intégralité 

 Résumé d’un expert technique 

 Commentaire personnalisé aux activités des adhérents MASE (13 secteurs pour rappel)

Possibilité d’intégrer des textes/documents spécifiques à l’association MASE

Personnalisation des informations réglementaires reçues
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Dans les accords conclus avec l’association, si l’adhérent MASE souhaite une expertise complémentaire de la 
part du Bureau Veritas, il est négocié dans le contrat des tarifs préférentiels pour : 

• Avoir une veille réglementaire pleinement et uniquement personnalisée aux activités de l’adhérent.
• Avoir un accompagnement de la part d’un consultant Bureau Veritas pour réaliser vos évaluations de 

conformité sous forme de diagnostics réglementaires HSE.
• Accès au module de pilotage de votre évaluation de conformité.
• Accès au module de pilotage de votre évaluation des risques professionnels.
• Accès au module de plans d’actions

• Ce sont des modules complémentaires proposées sous AMADEO

• Nous vous proposons, à titre de découverte, de vous présenter dans les grandes lignes, le module Evaluation de 
conformité

• Parce que c’est un outil de management et de pilotage performant
• Parce qu’évaluer votre conformité réglementaire est une obligation du référentiel MASE

AMADEO – MODULES COMPLEMENTAIRES



ACCÈS À L’OUTIL

https://amadeo.bureauveritas.com



QUELQUES EXERCICES EN TEMPS RÉEL :

IDENTIFICATION CONNEXION

RECHERCHE D’UN TEXTE PAR MOT CLÉ

RECHERCHE D’UN TEXTE PAR DATE

RECHERCHE D’UN TEXTE PAR THÈME

AUTO ÉVALUATION



 AMADEO – MODULES COMPLEMENTAIRES

1/ EVALUATION DE CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE »

2/ MODULE « EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS »

3/ MODULE « PLAN D’ACTIONS »
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Dans les accords conclus avec l’association, si l’adhérent MASE souhaite une expertise complémentaire de la 
part du Bureau Veritas, il est négocié dans le contrat des tarifs préférentiels pour : 

• Avoir une veille réglementaire pleinement et uniquement personnalisée aux activités de l’adhérent.
• Avoir un accompagnement de la part d’un consultant Bureau Veritas pour réaliser vos évaluations de 

conformité sous forme de diagnostics réglementaires HSE.
• Accès au module de pilotage de votre évaluation de conformité.
• Accès au module de pilotage de votre évaluation des risques professionnels.
• Accès au module de plans d’actions

• Ce sont des modules complémentaires proposées sous AMADEO

• Nous vous proposons, à titre de découverte, de vous présenter dans les grandes lignes, le module Evaluation de 
conformité

• Parce que c’est un outil de management et de pilotage performant
• Parce qu’évaluer votre conformité réglementaire est une obligation du référentiel MASE

AMADEO – MODULES COMPLEMENTAIRES



 ACTUALITES HSE
1 – ENVIRONNEMENT / ENERGIE

2 – SANTÉ SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS



ENVIRONNEMENT

ICPE

Procédures Administratives
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N°106  

1 - ICPE

Nomenclature ICPE – Version 45 – AOUT 2018

Décret n°2018-704 du 3 août 2018 (JO du 5 août 2018) / Entrée en vigueur le 20 décembre 2018

Modification de la rub 2910 – Installations de combustion

Le décret transpose la directive 2015/2193 du 25 novembre 2015 relative à la limitation des émissions de 
certains polluants dans l'atmosphère en provenance des installations de combustion moyennes. Il modifie 
l'intitulé des rubriques 2910 (Combustion), 2770 et 2771 (Incinération). 

Il modifie les seuils de déclaration qui débutent à 1 MW au lieu de 2 MW précédemment.

Aout 2018
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1 - ICPE

Arrêté du 2 janvier 2019 précisant les modalités de recueil de données relatives aux installations de 
combustion moyennes (JO du 18/01/2019)

Cet arrêté indique l'adresse internet à laquelle les exploitants d’installations de combustion moyennes (de 

puissance comprise entre 1 et 20 MW) devront transmettre les informations relatives à leurs installations de 
combustion à l’administration, et précise certaines notions (heures d'exploitation et durée de fonctionnement).

N° 9530  
Dec 2018
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2 – Procédures Administratives

CERFA AUTORISATION UNIQUE
Arrêté ministériel du 28 mars 2019 publié le 14 juin 2019 fixant le modèle national de la demande d'autorisation 

environnementale 

Juin 2019

Le présent arrêté fixe un modèle national pour les demandes d'autorisation environnementale relative aux projets soumis 
à autorisation au titre de la législation sur l'eau ou de la législation des installations classées pour la protection de 
l'environnement. Ce modèle, qui prend la forme d'un formulaire homologué CERFA, sera obligatoire à compter de sa 
publication au Journal officiel.



DECHETS

Obligation Tri 5 Flux
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N°9444

3 – Tri 5 Flux

Arrêté du 18 juillet 2018 relatif à l'attestation mentionnée à l'article D. 543-284 du code de l'environnement

Juillet 
2018

Un arrêté, publié le 29 juillet, fixe le modèle de l'attestation délivrée aux producteurs ou 
détenteurs de déchets de papier, de métal, de plastique, de verre et de bois par les 
intermédiaires chargés de la collecte, du transport et du négoce, ou les exploitants d'installation 
de valorisation de déchets. 

Cette attestation, remise chaque année avant le 31 mars, est prévue par la réglementation 
"cinq flux" qui impose aux entreprises de mettre en place le tri à la source et la collecte séparée 

de ces cinq catégories de déchets.



ENERGIE

Eclairage nocturne des bâtiments

Véhicules propres
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4 – Eclairage nocturne des bâtiments

Arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses

Dec 18

De nouveaux créneaux de fonctionnement de l’éclairage nocturne ont été ajoutés.
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5 – Véhicules propres
2019

Projet de Loi d’Orientation des Mobilités (LOM)

Les entreprises qui gèrent directement ou indirectement un parc de plus de 100 véhicules de moins de 3,5 
tonnes devront dès 2022 (2023 pour les véhicules utilitaires), acquérir au moins 10% de véhicules à faibles et 
très faibles émissions lors du renouvellement annuel de leur flotte

Proportion minimale :
• 20% à 2024
• 35% à 2027
• 50% à 2030

Décret d’application à paraitre 



SECURITE / SANTÉ AU TRAVAIL

Comité Social Economique



47Amadeo Présentation Bureau Veritas AMADEO – CONFERENCE MASE – 2019
47

N° 9278 

1 – CSE

Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue social et 
économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales 

Cette ordonnance crée une nouvelle instance dans les entreprises de plus de 10 salariés : le comité social et économique, 

qui résulte de la fusion des 3 instances existantes : le CHSCT, les délégués du personnel et le comité d'entreprise. 

Pour les entreprises de + de 50 salariés, le CSE est consulté sur les orientations stratégiques, la situation économique, la 

politique sociale et les conditions de travail et une base de données économiques et sociales rassemblant les informations 
nécessaires aux consultations avec les instances représentatives est mise en place 

Cette ordonnance est applicable à la date d'entrée en vigueur des décrets d'application ET au plus tard au 1er janvier 2018.

Cependant le CSE est mis en place au terme du mandat des instances représentatives du personnel actuellement 
présentes dans l’entreprise, c’est-à-dire, lors de leur renouvellement et au plus tard au 31 décembre 2019

Sept 2017
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N° 9285, 7580, 4591 

1 – CSE

Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel (JO du 06/09/2018)

- L'article 105 de cette loi complète l'article L 2314-1 du code du travail : " Un référent en matière de lutte contre le 
harcèlement sexuel et les agissements sexistes est désigné par le comité social et économique, parmi ses membres, 

[…], pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du comité."

- Il complète également l'article L 2315-18 sur la formation des membres de la délégation du personnel du comité social 

et économique.

- Il crée l'article L 1153-5-1 du code du travail : " Dans toute entreprise, employant au moins 250 salariés, est désigné un 
référent chargé d'orienter, d'informer et d'accompagner les salariés en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et 
les agissements sexistes."

- Il modifie de l'article L 4153-1 sur l'interdiction d'employer des mineurs de moins de 16 ans, sauf s’il s’agit de titulaires 
d'un contrat d'apprentissage, ou d’élèves en visites d'information ou en séquences d’observation, ou d’élèves en 

enseignement alterné ou enseignement professionnel.

Date d'entrée en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2019.

Sept 2018



SECURITE / SANTÉ AU TRAVAIL

Risque Chimique

Expositions aux agents CMR
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N° 9448

2 – Agents CMR

Directive 2004/37/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la protection des 
travailleurs contre les risques liés à l'exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail 

Cette directive modifie la directive 2004-37/CE vis-à-vis de la protection des travailleurs contre les CMR.

Ajout des travaux entraînant une exposition cutanée à des huiles minérales qui ont été auparavant utilisées dans 
des moteurs à combustion interne pour lubrifier et refroidir les pièces mobiles du moteur et des travaux exposant 
aux émissions d'échappement de moteurs diesel.

Dans la liste des substances ou procédés reconnus cancérigènes (annexe I).
Remplacement total de l'annexe III sur les VLEP : ajout de valeurs pour le trichlorure d'éthylène ; 4,4'-méthylènedianiline ; 
épichlorhydrine ; dibromure d'éthylène ; dichlorure d'éthylène ; émissions d'échappement de moteurs diesel 
(application en 2023) ; mélanges d'HAP, huiles minérales qui ont été auparavant utilisées dans des moteurs à combustion 

interne pour lubrifier et refroidir les pièces mobiles du moteur.

Doit être transposée avant le 20 février 2021.

Janv 19



SECURITE / SANTÉ AU TRAVAIL

Rayonnements Ionisants
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N°6477 et 9416  

3 – Rayonnements Ionisants - Radon

Code du travail / TITRE V : PRÉVENTION DES RISQUES D'EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS

S’appliquent aux activités professionnelles exercées au sous-sol ou au rez-de-chaussée de bâtiments situés dans les 

zones où l'exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé des travailleurs définies en application de 
l'article L. 1333-22 du code de la santé publique ainsi que dans certains lieux spécifiques de travail.

Que doit faire l'employeur ?

• Prendre des mesures de prévention visant à supprimer ou à réduire au minimum les risques résultant de l'exposition aux rayonnements 
ionisants, en tenant compte du progrès technique et de la disponibilité de mesures de maîtrise du risque à la source

Le niveau de référence de la concentration d'activité du radon dans l'air est de 300 becquerels par mètre cube en moyenne annuelle.

• De constater si, dans une situation donnée, le niveau de référence pour le radon fixé à l'article R. 4451-10 est susceptible d'être dépassé ;

• L'employeur procède à des mesurages sur le lieu de travail lorsque les résultats de l'évaluation des risques mettent en évidence que 

l'exposition est susceptible d'atteindre ou de dépasser l'un des niveaux de référence

• Lorsqu'en dépit des mesures de prévention mises en œuvre en application de la section 5 du présent chapitre, la concentration d'activité 

du radon dans l'air demeure supérieure au niveau de référence fixé à l'article R. 4451-10, l'employeur communique les résultats de ces 

mesurages à l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire selon les modalités définies par cet Institut.

• L’employeur met en place des mesures de prévention visant à réduire l’exposition des travailleurs

juin 18



CACES

Rénovation du référentiel CACES®
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4 – Rénovation du référentiel CACES Janv

2019

Les CACES® R.4XX seront 
délivrés à partir du : 1er janvier 

2020 




